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La présente note d’analyse décrit la situation des opérations financières de l’Etat à fin 

décembre 2018. Elle présente également l’état de réalisation des critères de convergence de 

l’UEMOA relatifs au TOFE et le profil des critères de réalisation quantitatifs et des objectifs 

indicatifs de mise en œuvre du programme financier conclu avec le FMI issus du TOFE. 

1. RECETTES TOTALES ET DONS 

A fin décembre 2018, le TOFE affiche un niveau de mobilisation des recettes totales et dons 

de 1 746,0 milliards de FCFA contre 1 583,6 milliards de FCFA à la même période en 

2017, soit une augmentation de 162,4 milliards de FCFA (+10,3%). Cette progression est 

attribuable à la hausse des recettes propres de 141,6 milliards de FCFA (+10,2%) ainsi qu’à 

celle des dons de 20,8 milliards de FCFA (+10,7%). 

La hausse des recettes propres est imputable aux performances enregistrées au niveau de 

l’ensemble des trois (03) régies. En effet, les recouvrements de la Direction Générale des 

Douanes (DGD), de la Direction Générale des Impôts (DGI) et de la Direction Générale du 

Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) se sont accrus respectivement de 63,88 

milliards de FCFA, de 50,12 milliards de FCFA et de 28,87 milliards de FCFA à fin 

décembre 2018 comparativement à la même période en 2017. 

Le graphique ci-après retrace l’évolution des principales catégories de recettes et dons à fin 

décembre 2017 et à fin décembre 2018 (en milliards de FCFA). 

Graphique 1 : Evolution des principales catégories de recettes et dons à fin décembre 2017 

et à fin décembre 2018 (en milliards de FCFA) 

 

Source : DSOFE 
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2. DEPENSES TOTALES ET PRETS NETS 

Les dépenses totales et prêts nets se sont chiffrés à 2 127,6 milliards de FCFA à fin 

décembre 2018 contre 2 146,5 milliards de FCFA à la même période en 2017, soit une baisse 

de 18,9 milliards de FCFA (-0,9%). Cette contre-performance est imputable à la contraction 

des dépenses en capital (-77,0 milliards de FCFA), les dépenses courantes ayant connu une 

hausse de 64,7 milliards de FCFA.  

L’augmentation des dépenses courantes est essentiellement imputable à l’accroissement des 

dépenses de personnel (+87,16 milliards de FCFA) et des intérêts de la dette (+27,73 milliards 

de FCFA). Quant au fléchissement des dépenses en capital, il s’explique principalement par la 

diminution des dépenses d’investissements financées sur ressources propres (-123,43 

milliards de FCFA) et des dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures de 

(-19,28 milliards de FCFA). 

L’évolution des dépenses par nature à fin 2017 et à fin 2018 est déclinée dans le graphique ci-

dessous. 

Graphique 2 : Evolution des dépenses par nature à fin 2017 et à fin 2018 (en milliards de 

FCFA) 

 

Source : DSOFE 

3. SOLDES ET FINANCEMENT 

Le solde global "base engagement" des opérations financières de l’Etat s’est établi à -381,7 

milliards de FCFA (-4,9% du PIB) à fin décembre 2018 contre -562,9 milliards de FCFA 

(-7,4%du PIB) à fin décembre 2017, soit une amélioration de 181,2 milliards de FCFA.  
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4. ETAT DE REALISATION DES CRITERES DE CONVERGENCE DE 

L’UEMOA RELATIFS AU TOFE EN 2018 

Le profil des critères de convergence relatifs aux finances publiques se présente comme suit : 

 ratio du solde budgétaire global, dons compris, rapporté au PIB nominal (norme ≥ -

3%) : il est ressorti à -4,9% en 2018 contre -7,4% en 2017. Ce critère a été respecté ; 

 ratio de la masse salariale sur recettes fiscales (norme ≤ 35%) : il s’est établi à 

52,1% en 2018 contre 49,9% en 2017. La norme communautaire de 35% maximum 

n’a pas été respectée ; 

 taux de pression fiscale (norme ≥ 20%) : il s’est situé à 17,2% en 2018 contre 16,5% 

en 2017, ne respectant pas la norme communautaire. 

5. PROFIL DES CRITERES DE REALISATION QUANTITATIFS ET DES 

OBJECTIFS INDICATIFS ISSUS DU TOFE 

Les critères de réalisation quantitatifs et les objectifs indicatifs au titre de la Facilité élargie de 

crédit (FEC) du FMI sont suivis trimestriellement en 2018. A fin décembre 2018, la situation 

se présente comme suit : 

 Critères de réalisation quantitatifs : 

(i) Plafond du financement intérieur net de l’Etat : pour un plafond fixé à 263,00 

milliards de FCFA pour fin décembre 2018, le financement intérieur net est ressorti à 

394,6 milliards de FCFA à fin décembre 2018. 

 Objectifs indicatifs 

(i) Plafond du déficit budgétaire global, dons compris : pour un plafond de 395,00 

milliards de FCFA pour fin décembre 2018, le déficit budgétaire global (dons 

compris), est ressorti à 370,61 milliards de FCFA ; 

(ii) Plancher des recettes de l'Etat : les recettes propres ont été recouvrées à hauteur de     

1 530,78 milliards de FCFA pour un plancher fixé à 1 553,00 milliards de FCFA 

pour fin décembre 2018. 

En conclusion, au 31 décembre 2018, l’exécution des opérations financières de l’Etat a 

enregistré les résultats suivants : 

- Recettes totales et dons: 1 746,0 milliards de FCFA ;  

- Dépenses totales et prêts nets: 2 127,6 milliards de FCFA ; 

- Solde global "base engagement": -381,7 milliards de FCFA, soit -4,9% du PIB. 


